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Administration Communale

d’Aubange

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du :
20 décembre 2018

Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président ;

Mme BIORDI, Echevine et Mrs KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins ;

Mmes CRUCITTI, GUELFF, HABARU, LARDOT, MENON et Mrs BEAUMONT, BODELET, CAREME, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux ;

M. FECK, Président f.f. CPAS ;

M. ANTONACCI, Directeur général.
Excusés :            Mme AUBERTIN et Mr MERTZ, Conseillers communaux
SEANCE PUBLIQUE

Le Conseil observe une minute de silence pour le décès de Monsieur Maurice BON.

François KINARD entre en séance.

Point en urgence- Délibération n°13
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’urgence ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’ajouter le point ci-dessous :

Demande d’un crédit de trésorerie, conclu dans le cadre du fonctionnement du C.R.A.C. long terme, dans le cadre de la problématique de la peste porcine.
Point n°1 - Délibération n°14 : Approbation du procès- verbal du Conseil communal du 3 décembre 2018.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 03 décembre 2018.
Point n°2- Délibération n°15 : Approbation des budgets ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2019 de la Ville d'AUBANGE.
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de budget  établi par le collège communal,

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale,

Vu l’avis de légalité n°162/2018 rendu par Madame le Directeur financier en date du 7 décembre 2018,

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ;

Considérant la circulaire budgétaire signée en date 5 juillet 2018 par Madame la Ministre DE BUE arrêtant un calendrier légal faisant apparaître que le budget 2019 devait être approuvé avant le 31 décembre 2018 ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

A l’unanimité :  

Art. 1er

D’approuver, comme suit, le budget communal  de l’exercice 2019 ;

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes exercice proprement dit
	23 740 894,75
	11 274 800,00

	Dépenses exercice proprement dit
	23 681 974,12
	12 323 265,00

	Boni / Mali exercice proprement dit
	58 920,63
	-1 048 465,00

	Recettes exercices antérieurs
	144 805,52
	151 314,99

	Dépenses exercices antérieurs
	213 806,00
	171 314,99

	Prélèvements en recettes
	157 206,00
	1 468 465,00

	Prélèvements en dépenses
	0,00
	400 000,00

	Recettes globales
	24 042 906,27
	12 894 579,99

	Dépenses globales
	23 895 780,12
	12 894 579,99

	Boni / Mali global
	147 126,15
	0,00


2. Tableau de synthèse (partie centrale) uniquement à l’ordinaire

	Budget précédent
	Après la dernière M.B.
	Adaptations en +
	Adaptations en -
	Total après adaptations

	Prévisions des recettes globales
	24 532 190,20
	0,00
	0,00
	24 532 190,20

	Prévisions des dépenses globales
	24 387 384,68
	0,00
	0,00
	24 387 384,68

	Résultat présumé au 31/12 de 2018
	144 805,52
	0,00
	0,00
	144 805,52


3. Tableau de bord prospectif unifié 2019.

Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à Madame le Directeur financier ;
Point n°3- Délibération n°16 : Approbation du budget 2019 de l'Asbl Centre Sportif Local.

Le Conseil, 

Objet : budget – Asbl Centre Sportif Local d’Aubange – exercice 2019

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

EMET UN AVIS FAVORABLE :

Sur le projet de budget 2019 de l’Asbl Centre Sportif Local d’Aubange approuvé par son Conseil d’Administration en sa séance du 13 novembre 2018.
Point n°4- Délibération n°17 : Décision d’octroyer un subside de 5.000,00€ pour le Cercle Royal Musical d’Aubange : 2.500,00€ pour l’exercice 2017 et 2.500,00€ pour l’exercice 2018.

Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 5.000,00€ pour le Cercle Royal Musical d’Aubange : 2.500,00€ pour l’exercice 2017 et 2.500,00€ pour l’exercice 2018;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la décision du Collège communal du 10 décembre 2018 relative à l’exonération de justificatifs applicable aux subventions inférieures à 2.500 euros ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

· d’octroyer un subside de 2.500,00 euros pour le Cercle Royal Musical d’Aubange pour l’année 2017, lequel sera engagé sur l’article 734/332-02/2017 inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2018;
· d’octroyer un subside de 2.500,00 euros pour le Cercle Royal Musical d’Aubange pour l’année 2018, lequel sera engagé sur l’article 734/332-02 inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2018;
· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°5- Délibération n°18 : Approbation de la convention de dépôt d’archives communales aux Archives de l’Etat.
Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION DE DÉPÔT D’ARCHIVES COMMUNALES AUX ARCHIVES DE L’ETAT.

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la loi sur les archives du 24 juin 1955, modifiée par la loi du 6 mai 2009 ;

Vu la décision n° 46 du Collège communal du 1er octobre 2013 d’approuver la convention proposée par les Archives de l’Etat (collaboration entre les institutions) et d’introduire une demande de subside à la Province conformément à la décision du Conseil provincial du 30 septembre 2011 ;

A l’unanimité ;

DECIDE d’approuver la convention relative au dépôt d’archives entre la Ville d’Aubange et les Archives de l’Etat. 

Point n°6- Délibération n°19 : Décision d’autoriser le Collège communal à se constituer partie civile dans l’affaire relative à la peste porcine africaine.

Le Conseil,

DECISION DE SE CONSTITUER PARTIE CIVILE DANS L’AFFAIRE RELATIVE A LA PESTE PORCINE AFRICAINE

Vu les articles L1122-30 et L1242-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu le problème de la peste porcine et l’impact potentiel notamment pour les finances communales ;

Attendu qu’une information judiciaire a été entamée par les médias ;

Vu la décision n° 66 du Collège communal du 1er octobre 2018 de se porter partie civile ;

Considérant que les problèmes de budget et de trésorerie vont s’amplifier avec l’extension des interdictions dans le temps ;

Considérant que de nombreux types de rentrées sont touchés : forêt, chasse, tourisme ;

Considérant les reports de rentrées financières (ventes de bois prévues au budget) ;

Considérant les risques de dégradations liés aux scolytes ;

Considérant les investissements sur le terrain mis à mal par manque d’entretien (les jeunes plantations ne peuvent plus être entretenues) et le coût de préparation des terrains avant plantation qu’il faudra refaire après la crise ;

Vu la décision n° 70 du Collège communal du 12 novembre 2018, suite à l’annulation de toutes les battues de chasse pour la période 2018/2019, de procéder au remboursement du montant de la location pour l’exercice 2018 en ce qui concerne les bois communaux de RACHECOURT, en raison du trouble de jouissance ;

Considérant le manque à gagner pour la Commune et les dépenses supplémentaires ;

A l’unanimité ;

DECIDE de se constituer partie civile en vue d’obtenir réparation du préjudice subi. 
Point n°7- Délibération n°20 : Délégation à accorder au Collège communal en vue de la désignation et du licenciement des membres du personnel contractuel.

Le Conseil,

Vu l’article L1213-1 du « Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation » qui stipule:

« Le Conseil Communal nomme les agents dont le présent Code ne règle pas la nomination. Il peut

déléguer ce pouvoir au Collège Communal, sauf en ce qui concerne:

1) les docteurs en médecine, chirurgie et accouchements, et les docteurs en médecine vétérinaire, 

        auxquels il confie des fonctions spéciales dans l’intérêt de la commune;

2) les membres du personnel enseignant »;

Considérant que dans le cadre de l'administration journalière de la commune et plus particulièrement la gestion des emplois temporaires, il est opportun et légitime dans le respect des principes généraux de bonne administration et de continuité du service public d'autoriser  le collège communal à pouvoir délibérer non seulement sur la désignation du personnel engagé en application de la législation sur le contrat de travail mais également sur la sanction et le licenciement du personnel engagé par lui;

Considérant que dans son arrêt numéroté 179.869 du 19 février 2008, le Conseil d'état a rappelé que la délégation pour désigner les agents contractuels n'entraîne pas ipso facto la délégation du pouvoir de licencier lesdits agents;

Considérant que dans un souci de sécurité juridique il est adéquat de mentionner  expressément le pouvoir de sanction et de licenciement du collège communal pour les agents qu'il a engagé contractuellement;

Pour ces motifs, après en avoir délibéré;

Par 16 voix « pour »,  5 voix « contre » de Mme CRUCITTI, Mrs JANSON, LANOTTE, LUCAS et PENNEQUIN et 2 « absentions » de Mrs GOOSSE et WEYDERS sur 23 votants;

DECIDE:
Article 1: de donner délégation au collège communal pour la désignation et l'engagement à titre contractuel du

personnel administratif, personnel technique, personnel ouvrier, personnel de bibliothèque en ce compris le personnel soumis à des contrats spécifiques (APE, ACTIVA, PTP, .).

Article 2: de donner délégation au collège communal pour la sanction et le licenciement du personnel dont question à l'article 1er.
Point n°8- Délibération n°21: Décision de modifier le règlement du prix littéraire Jean LEBON.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

ETABLIT comme suit le règlement du prix littéraire Jean LEBON pour l’année 2019 :
1. Le thème de la nouvelle du prix littéraire 2019 est « Climat ».

2. Le prix est ouvert aux personnes majeures domiciliées ou nées sur les territoires de la Fédération Wallonie-Bruxelles, du Grand-Duché de Luxembourg, des départements français 57 Moselle, 54 Meurthe-et-Moselle, 55 Meuse et 08 Ardennes.

3. Un candidat ayant obtenu le prix, quel qu’il soit ne peut plus concourir.

4. La nouvelle doit être écrite en langue française. Elle comportera un minimum de 10 pages et un maximum de 20 pages A4, présentées sous format Word avec double interligne, police de caractère Arial 12. Les manuscrits seront paginés et assemblés. 

5. Chaque participant devra fournir dix exemplaires de son manuscrit par envoi postal.

6. Chaque participant ne pourra présenter qu’un seul écrit qui ne sera pas restitué. Le texte réceptionné par la bibliothèque sera considéré comme définitif. 

7. Le texte ne pourra comporter que la mention du titre et exclura toute information qui révèlerait l’identité de l’auteur.

8. La participation est libre et gratuite, seuls les frais d’expédition sont à charge du participant.

9. Dans une enveloppe cachetée, le participant y glissera ses coordonnées (adresse complète, numéro de téléphone et/ou de portable, adresse mail) ainsi qu’une copie de sa carte d’identité.

10. Sur cette enveloppe figurera un mot de 7 lettres et un nombre de 2 chiffres, à reproduire également au verso des exemplaires participant au prix. 

11. La date limite pour l’envoi des manuscrits est fixée au LUNDI 16 SEPTEMBRE 2019, le cachet de la poste faisant foi.

12. Les manuscrits doivent être adressés (pas d’envoi recommandé) ou déposés à la Bibliothèque Hubert Juin.

13.  Le jury est constitué sur l’initiative du Collège communal et ses membres ne peuvent participer au concours.
14.  La remise du prix se fera le VENDREDI 15 NOVEMBRE 2019 lors d’une séance académique en la Salle Jean Lebon, bibliothèque Hubert Juin.
15.  Le fait de participer au concours implique l’acceptation du présent règlement.
16.  Les cas non prévus par le présent règlement seront tranchés souverainement par le jury.
17.  La Ville d’Aubange s’engage à couvrir les frais d’édition de l’œuvre lauréate pour un montant de 2.000€ sur présentation d’une facture d’éditeur ou d’imprimeur.
18.  Lors de la publication, la mention « Prix Jean Lebon » figurera sur la première de couverture. Trois exemplaires du livre seront offerts aux Bibliothèques communales.
Point n°9- Délibération n°22 : Décision de désigner un candidat administrateur à SOFILUX en remplacement de Monsieur HOTTON Patric.
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 2378 du Conseil communal en sa séance du 11 septembre 2017 procédant à la désignation de Monsieur Patric HOTTON au sein du groupe Cdh en tant que candidat administrateur au sein du Conseil d’Administration de SOFILUX ;

Attendu que Monsieur Patric HOTTON a perdu sa qualité de conseiller communal en date du 03 décembre 2018 ;

A l’unanimité ;

DESIGNE :

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER en remplacement de Monsieur Patric HOTTON en tant que candidat administrateur au sein du Conseil d’Administration de SOFILUX.
Point n°10- Délibération n°23 : Approbation du cahier spécial des charges relatif au marché de rénovation de l’éclairage du terrain de football d’ATHUS.
Le Conseil,

RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE DU TERRAIN DE FOOTBALL D'ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 27 janvier 2014 approuvant le marché “Rénovation de l'éclairage du terrain de football d'Athus.” ;

Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant le cahier des charges N° BA.7392/16 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.723,50 € hors TVA ou 69.845,44 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - INFRASPORTS  Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 764/721-60 (n° de projet 20180021) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 16 octobre 2018, un avis de légalité N°151/2018 favorable a été accordé par le Directeur financier le 03 décembre 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° BA.7392/16 et le montant estimé du marché “Rénovation de l'éclairage du terrain de football d'Athus.”, établis par l’auteur de projet, BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 57.723,50 € hors TVA ou 69.845,44 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS    Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 764/721-60 (n° de projet 20180021).
Point n°11- Délibération n°24 : Approbation du CSC relatif au marché de rénovation et mise en conformité de l’installation électrique de l’ancienne maison communale de HALANZY.
Le Conseil,

RÉNOVATION ET MISE EN CONFORMITÉ DE L'INSTALLATION ÉLECTRIQUE DE L'ANCIENNE MAISON COMMUNALE D' HALANZY - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 5 février 2018 approuvant le marché “Rénovation et mise en conformité de l'installation électrique de l'ancienne maison communale d' Halanzy” dont le montant initial estimé s'élève à 54.564,95 € TVAC ;

Considérant le cahier des charges N° BA.9227/18 relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.095,00 € hors TVA ou 54.564,95 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2019, article 104/724-60 OE 2019-0002 ;

Considérant que, dans le cas où des dépenses supplémentaires devraient être engagées en 2019 en raison de l’avancement du marché, il conviendra d’augmenter l’allocation de crédit en modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 octobre 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°152/2018 favorable le 03 décembre 2018 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° BA.9227/18 et le montant estimé du marché “Rénovation et mise en conformité de l'installation électrique de l'ancienne maison communale d' Halanzy”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.095,00 € hors TVA ou 54.564,95 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2019, article 104/724-60 OE 2019-0002.

Article 4 : dans le cas où des dépenses supplémentaires devraient être engagées en 2019 en raison de l’avancement du marché, il conviendra d’augmenter l’allocation de crédit en modification budgétaire.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°12- Délibération n°25 : Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à la désignation d’un auteur de projet pour la rénovation de deux maisons situées rue de la Chiers n°5 et n°24 à ATHUS.
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA RÉNOVATION DE DEUX MAISONS À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° S-12-2018 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation de deux maisons à Athus” établi par le Service des Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 58.300,00 €, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article n°930/724-60/2018 OE20180009 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 07 novembre 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°147/2018 favorable le 12 novembre 2018 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-12-2018 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la rénovation de deux maisons à Athus”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 58.300,00 €, 6% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article n°930/724-60/2018 OE20180009.

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13- Délibération n°26 : Approbation du cahier spécial des charges du marché relatif à la rénovation des classes primaires de l’école communale d’AUBANGE – PPT 2018-2019. 

Le Conseil,

PROGRAMME PRIORITAIRE DE TRAVAUX (PPT) 2018-2019: RÉNOVATION DES CLASSES DE LA SECTION PRIMAIRE DE L'ÉCOLE COMMUNALE D'AUBANGE - LOT UNIQUE: GROS-OEUVRE, PARACHÈVEMENTS, ABORDS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision n° 372 de principe du Conseil communal du 9 septembre 2013 décidant de dresser le projet de marché ayant pour objet la “Rénovation des sols, des peintures et de l'électricité dans les classes de l'école communale d'AUBANGE.” ;

Vu l’appel à projets relatif au Programme Prioritaire de Travaux 2018-2019, pour lequel un dossier de candidature a été envoyé en date du 12 janvier 2017, en vue de recevoir une intervention financière dans le cadre du projet “ Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE - Lot unique: Gros-Oeuvre, Parachèvements, Abords”, dont le montant initial estimé s'élèvait à 290.569,06 € TVAC ;

Vu le courrier du 15 mars 2018 reçu du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces, Avenue des Gaulois, 32 à 1040 BRUXELLES, nous informant que notre dossier est éligible pour 2018 ;

Considérant que le marché de conception pour ce projet a été attribué à RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Considérant le cahier des charges n° 82417 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 325.971,95 € hors TVA ou 345.530,27 €, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces, Avenue des Gaulois, 32 à 1040 BRUXELLES ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2018, article 722/724-60/2018 OE 20170036 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 11 décembre 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 165/2018 favorable le 12 décembre 2018 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges n° 82417 et le montant estimé du marché “Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019: Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE - Lot unique: Gros-Oeuvre, Parachèvements, Abords”, établis par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 325.971,95 € hors TVA ou 345.530,27 €, 6% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces, Avenue des Gaulois, 32 à 1040 BRUXELLES.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2018, article 722/724-60/2018 OE 20170036.
Point n°14- Délibération n°27 : Rénovation intérieure et aménagement des abords de l’école communale de RACHECOURT : Approbation du dossier de candidature dans le cadre du programme prioritaire de travaux (PPT) 2020 et 2021.

Le Conseil,

RENOVATION INTERIEURE ET AMENAGEMENT DES ABORDS DE L’ECOLE COMMUNALE DE RACHECOURT : APPROBATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE, DANS LE CADRE DU PROGRAMME PRIORITAIRE DE TRAVAUX 2020 ET 2021.

Considérant le courrier du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces relatif au « Programme Prioritaire de Travaux en faveur des bâtiments scolaires (P.P.T.) – Utilisation des crédits 2020 et 2021 - Appel à projets » ;

Considérant notre dossier de candidature relatif à la rénovation intérieure et aménagement des abords de l’école communale de RACHECOURT, rue de l’Atre à 6792 RACHECOURT, dans le cadre du P.P.T. ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » et 5 « absentions », le nombre de votants étant de 24 :

APPROUVE :

· l’adhésion à cet appel à projets – année d’imputation 2020 et 2021 ;

· notre dossier de candidature dans le cadre du « Programme Prioritaire de Travaux en faveur des bâtiments scolaires » : rénovation intérieure et aménagement des abords de l’école communale de RACHECOURT, rue de l’Atre à RACHECOURT ;

SOLLICITE :

· l’obtention de subsides pour la réalisation de ces travaux.

Point n°15- Délibération n°28 : Approbation du projet d’acte relatif à la vente d’un excédent de voirie sis rue du Haut de Clémarais à AUBANGE, cadastré Commune d’Aubange/Aubange/1ère division/section A/1549H2.
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF A LA VENTE D’UN EXECEDENT DE VOIRIE SIS RUE DU HAUT DE CLEMARAIS A AUBANGE, CADASTRE COMMUNE D’AUBANGE/AUBANGE/1ère DIVISION/SECTION A/1549H2. 

Vu l'article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la délibération n°11 du Collège Communal du 20 février 2017 décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Vu la délibération n°2443 du Conseil Communal du 16 octobre 2017 décidant de modifier la voirie « rue Haut de Clémarais » conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert Fabrice Kemp du 26/04/2017 et de vendre l’excédent de voirie concerné à Monsieur et Madame RUI DE LIMA ;

Vu la délibération n°31 du Collège Communal du 06 novembre 2017 décidant de proposer à Monsieur et Madame DE LIMA l’achat de l’excédent de voirie, au montant de 11.409,90 €

Considérant qu’en date du 29 novembre 2017 Monsieur et Madame RUI DE LIMA ont marqué leur accord pour acheter à l’Administration Communale d’AUBANGE ledit excédent de voirie au montant de 11.409,90 € ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, Avenue de la Gare, 28/1 à 6790 AUBANGE, relatif à la vente d’un excédent de voirie appartenant à l’Administration communale d’AUBANGE sis rue de Clémarais à AUBANGE, cadastré COMMUNE D’AUBANGE/1ère DIVISION/SECTION A/1549H2;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER relatif à la vente d’un excédent de voirie appartenant à l’Administration communale d’AUBANGE sis rue de Clémarais à AUBANGE, cadastré COMMUNE D’AUBANGE/1ère DIVISION/SECTION A/1549H2;

Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision.
Point n°16- Délibération n°29 : Approbation du projet d’acte relatif à la reconduction du bail emphytéotique relatif à la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/section C/N°1575D entre l’Administration communale d’AUBANGE et l’Asbl « Les Harmonies de HALANZY ».
Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF A LA RECONDUCTION DU BAIL EMPHYTEOTIQUE RELATIF A LA PARCELLE CADASTREE : 3EME DIVISION/HALANZY/SECTION C/N°1575D ENTRE L’ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE ET l’ASBL « LES HARMONIES DE HALANZY ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-30 ;
Vu le bail emphytéotique établi le 1er août 1980 chez le notaire VANDERHOVEN entre l’Administration communale d’Aubange et l’ASBL « La Fraternité » à HALANZY. 

Vu qu’aux termes d’un acte de donation établi le 29 octobre 1999, l’ASBL « La Fraternité » a cédé ses droits d’emphytéose à l’ASBL « Les Harmonies de HALANZY » ; 

Vu le courrier reçu du 13 juin 2018 de l’ASBL « Les Harmonies de HALANZY » concernant le souhait de renouveler le bail emphytéotique pour une durée de quarante ans ; 

Considérant que les frais de l’acte notarié seront à charge de l’ASBL « Les Harmonies de HALANZY »  ;

Vu la délibération n°2958 du Conseil communal du 20/08/2018 décidant la reconduction du bail emphytéotique relative à la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/Section C/N°1575D, entre l’Administration Communale et l’ASBL « Les Harmonies de HALANZY »  

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Jean-François BRICART, rue de la Clinique, 7 à 6780 MESSANCY, relatif à la reconduction du bail emphytéotique relative à la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/Section C/N°1575D, entre l’Administration Communale et l’ASBL « Les Harmonies de HALANZY »  

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Article 1er : d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES relatif à la reconduction du bail emphytéotique relative à la parcelle cadastrée : 3ème division/HALANZY/Section C/N°1575D, entre l’Administration Communale et l’ASBL « Les Harmonies de HALANZY »   

Article 2 : De charger le Collège communal du suivi de cette décision
Point n°17- Délibération n°30 : Approbation du projet d’acte relatif à l’achat d’un terrain sis rue de la Motte à HALANZY cadastré Commune d’AUBANGE – HALANZY/3ème division/section C/3112H.

Le Conseil,

APPROBATION DU PROJET D’ACTE RELATIF A L’ACHAT D’UN TERRAIN SIS RUE DE LA MOTTE A HALANZY CADASTRE COMMUNE D’AUBANGE – HALANZY/3ème DIVISION/SECTION C/3112H. 

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la délibération n°6 du Collège du 08/01/2018 décidant de faire estimer le terrain cadastré 3ème division, section C, n°3112H afin d’évaluer la possibilité de remettre une offre pour racheter le terrain et permettre un accès direct à la gare depuis la rue de la Motte  

Vu le rapport d’expertise en date du 24/02/2018 réalisé par l’expert Yannik NAISSE,  fixant la contenance approximative du terrain a 4a 00 ca et au prix variant de 40.000 € à 44.000 € ;

Vu la délibération n°5 du Collège Communal du 05 mars 2018 décidant de soumettre une offre de prix de 40.000 € au propriétaire Monsieur MIRGUET Jean-Luc et Madame VAN ROMPU Noëlla ;

Considérant qu’en date du 12 mars 2018 Monsieur MIRGUET Jean-Luc a marqué son accord pour la vente de son terrain à l’Administration Communale d’AUBANGE, au montant de 40.000,00 € ;

Considérant qu’en date du 19 mars 2018 Madame VAN ROMPU Noëlla a marqué son accord pour la vente de son terrain à l’Administration Communale d’AUBANGE, au montant de 40.000,00 €

Vu le crédit 124/711-58/2018 OE 2018-0033 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Ville d’AUBANGE et qui fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;
Vu l’avis de légalité favorable n°47/2018 rédigé le 20 avril 2018 par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Vu la décision n ° 2843 du Conseil communal du 14 mai 2018 décidant d’acheter le terrain appartenant à Monsieur MIRGUET Jean-Luc et Madame VAN ROMPU Noëlla sis rue de la Motte à HALANZY, cadastré COMMUNE D’AUBANGE/3ème DIVISION/SECTION C/3112H, pour le montant de 40.000,00 €. 

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER, Avenue de la Gare, 28/1 à 6790 AUBANGE, relatif à l’achat du terrain appartenant à Monsieur MIRGUET Jean-Luc et Madame VAN ROMPU Noëlla sis rue de la Motte à HALANZY, cadastré COMMUNE D’AUBANGE/3ème DIVISION/SECTION C/3112H;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Nicolas PEIFFER relatif à l’achat du terrain appartenant à Monsieur MIRGUET Jean-Luc et Madame VAN ROMPU Noëlla sis rue de la Motte à HALANZY, cadastré COMMUNE D’AUBANGE/3ème DIVISION/SECTION C/3112H

Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 
Point n°18- Délibération n°31 : Décision de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète, stocké dans divers bâtiments communaux.

Le Conseil,

DECISION DE DECLASSER ET DE VENDRE DU MATERIEL DEFECTUEUX, CASSE OU OBSOLETE, STOCKE DANS DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX.      
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L-1224-4 ;       

Considérant que des associations pourraient être intéressées par les chalets déclassés ;
DECIDE de reporter le point à une prochaine séance de conseil communal.
Monsieur Nicolas BEAUMONT quitte la séance de conseil

Point n°19- Délibération n°32 : Modification de voirie à AIX-SUR-CLOIE rue Reifenberg, 2 à proximité de la parcelle n°1617G et accord de principe d’acquisition de l’excédent de voirie par Monsieur et Madame MICHAELIS – GUEBELS.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS, domiciliés rue Reifenberg 2 à Aix sur Cloie, visant le rachat d’un excédent de voirie jouxtant leur propriété cadastrée 3ème division, Section B, n° 1617g ;

Considérant que la demande est réalisée suite à l’acquisition de l’habitation susmentionnée par les demandeurs qui souhaitent réaliser, sur l’excédent, des emplacements de parking sécurisé ainsi qu’une terrasse ouverte de +/-10m² ;

Vu la délibération n° 65 du Collège communal du 16/04/2018 décidant de marquer un accord de principe sur le rachat ;

Considérant l’estimation du Géomètre-expert Yannik NAISSE estimant dans son rapport du 24/05/2018 l’excédent de voirie à une valeur de 2500 € de l’are ;

Attendu le courrier de l’administration communale du 15/06/2018 proposant le rachat de l’excédent au prix de 797,50 € majoré des frais d’expertise (229,90 €) et de frais de dossier (180 €) ;

Attendu le courrier de Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS du 29/05/2018 dans lequel ils émettent leur accord ;

Attendu le plan de mesurage dressé par le géomètre expert Bernard Baisir en date du 07/09/2018 ;

Considérant que l’excédent de voirie est contigu à la parcelle précitée ; que la configuration des lieux et la configuration cadastrale font que l’excédent visé par le rachat se rapporte naturellement à la parcelle en question ;

A l’unanimité ;

Décide 

· De modifier la voirie « rue Reifenberg » conformément au plan dressé par le Géomètre-Expert Bernard Baisir du 07/09/2018.

· De vendre l’excédent de voirie concerné à Monsieur et Madame MICHAELIS-GUEBELS.

Point n°20- Délibération n°33 : Approbation du cahier des charges du marché public de services relatif à la révision du Schéma de développement communal et du Guide communal d'urbanisme.
Le Conseil,

RÉVISION DU SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAL ET DU GUIDE COMMUNAL D'URBANISME  - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 221.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° S-05-2018 relatif au marché “Révision du schéma de Développement Communal et du Guide Communal d'Urbanisme ” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 150.000,00 € hors TVA ou 176.033,06 €, TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 9301/733-60 (n° de projet 20180010) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 10 août 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 89/2018 favorable le 13 août 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-05-2018 et le montant estimé du marché “Révision du schéma de Développement Communal et du Guide Communal d'Urbanisme ”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 150.000,00 € hors TVA ou 176.033,06 €, TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 9301/733-60 (n° de projet 20180010).

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21- Délibération n°34 : Décision d’approuver le projet de convention-exécution 2018 B relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 9 rue du Centre à ATHUS (Fiche 4) et d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années dans le cadre de la Rénovation urbaine.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » dont l’objectif principal est de développer un lieu, une place en tant que telle, marquant l'entrée du centre historique, animée par un bâti de qualité, des fonctions publique urbaines (comme le Centre Culturel) et un espace public permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition des immeubles de la Placette du Centre et notamment, l’immeuble 9 rue du Centre ;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrales suivantes B 396 H et B 396 P, s’avère nécessaire pour la mise en œuvre de la Fiche 4 ;

Considérant que plusieurs échanges ont eu lieu entre la Commune et le propriétaire, Monsieur Jean GILTAY, domicilié à Chevetogne ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour le montant de l’expertise de Monsieur NAISSE, datant du 8 mars 2017, à savoir le montant de 220.000€ ;

Considérant l’opportunité d’achat, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la Fiche n°4 de la rénovation urbaine ;

Considérant le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56/2018 OE20140009 pour le principal, les frais et le précompte ;

Attendu l’avis de légalité n°29/2018 rédigé le 13 mars 2018 par le Directeur financier ;

Vu la décision n°2589 du Conseil communal du 13 novembre 2017 de procéder à l’achat du bâtiment 9 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 220.000€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ; de charger le Collège communal d’autoriser un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ; de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.

Vu la décision n° 2776 du Conseil communal du 26 mars 2018 d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 9 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, par l’Etude du Notaire PEIFFER ;

Vu la signature de l’acte d’achat chez le Notaire PEIFFER en date du 10 avril 2018 ;

Considérant le projet d’arrêté de subvention et du projet de convention-exécution 2018B, transmis à la Commune par courrier du 26 octobre 2018 par la DGO4, qui octroie à la Commune un subside de 161.334,00€ ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

· d’approuver le projet de convention-exécution 2018B relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 9 rue du Centre à Athus (Fiche 4)

· de marquer son accord pour la réalisation de l’acquisition du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2018B relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 9 rue du Centre à Athus (Fiche 4) ;

· d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années.

Point n°22- Délibération n°35 : Décision d’approuver le projet de convention-exécution 2018 A relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 17 rue du Centre à ATHUS (Fiche 4) et d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années dans le cadre de la Rénovation urbaine.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » dont l’objectif principal est de développer un lieu, une place en tant que telle, marquant l'entrée du centre historique, animée par un bâti de qualité, des fonctions publique urbaines (comme le Centre Culturel) et un espace public permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition des immeubles de la Placette du Centre et notamment, l’immeuble 17 rue du Centre, l’ancienne friterie « Le Chalet »;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrales suivantes B 395 N et B 395 M, s’avère nécessaire pour la mise en œuvre de la Fiche 4 ;

Considérant que plusieurs échanges ont eu lieu entre la Commune et le représentant de la SPRL « Le Chalet », propriétaire. 

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour le montant de l’expertise de Monsieur NAISSE, datant du 20 août 2017, à savoir le montant de 86.000€ ;

Considérant le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56/2017 OE20140009 pour le principal et sur le budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56/2018 OE20140009 pour les frais et précompte ;

Attendu l’avis de légalité n°28/2018 rédigé le 13 mars 2018 par le Directeur financier ;

Vu la décision n°2550 du Conseil communal du 16 octobre 2017 de procéder à l’achat du bâtiment 17 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 86.000€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ; de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ; de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.

Vu la décision n° 2777 du Conseil communal du 26 mars 2018 d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 17 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par l’Etude du Notaire HAMES ;

Vu la signature de l’acte d’achat chez le Notaire HAMES en date du 10 avril 2018 ;

Considérant le projet d’arrêté de subvention et du projet de convention-exécution 2018A, transmis à la Commune par courrier du 26 octobre 2018 par la DGO4, qui octroie à la Commune un subside de 51.600,00€ ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE

· d’approuver le projet de convention-exécution 2018A relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 17 rue du Centre à Athus (Fiche 4)

· de marquer son accord pour la réalisation de l’acquisition du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2018A relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 17 rue du Centre à Athus (Fiche 4) ;

· d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années.

Point n°23- Délibération n°36 : Décision de principe de procéder à l'acquisition de l'immeuble situé rue du Centre 11 à 6791 ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine.

Le Conseil,

DECISION D’APPROBATION D’UNE PROMESSE DE VENTE POUR L’ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SITUE N°11 RUE DU CENTRE A ATHUS DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA FICHE 4 DE LA RENOVATION URBAINE D’ATHUS.

Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 4 « A la Rose » qui prévoit l’acquisition des immeubles situés Placette du Centre, comme première phase de la Fiche-projet ;

Considérant l’état d’avancement de cette phase « acquisition » et qu’il ne manque que trois immeubles à la Commune pour être propriétaire de tout le bloc d’immeubles de cette Placette, à savoir les immeubles n°5 (promesse de vente signée), 11 et 11A (promesse de vente signée le 07/12/2018) rue du Centre à ATHUS ; 

Vu la décision 42 de la séance du 26 mars 2018 du Collège communal de confier les dossiers d’acquisition restant de la Fiche 4 de la Rénovation urbaine au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche ;

Vu la décision n°49 du Collège communal du 13 aout 2018 prenant connaissance du courrier du Comité d’Acquisition d’Immeubles datant du 3 août 2018 estimant la valeur vénale du bien cadastré B396L, appartenant à Monsieur MOREIRA RIBEIRO SOARES Adelino s’élève à 93.000€, indemnité d’attente et de remploi, ainsi que frais de déménagement compris :

Considérant qu’un accord a pu être trouvé à 100.000€ ;

Considérant la promesse de vente établie le 20 novembre 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 100.000€;

Considérant que l’Administration communale en aura la jouissance à dater du jour de la passation de l’acte authentique de vente et la jouissance à compter du paiement du prix ; 
Vu le crédit 930/712-56/2018 OE 2014-0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE ;
Attendu l’avis de légalité favorable n°157/2018 rédigé le 5 décembre 2018 par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A 19 voix pour et 2 abstentions ;

DECIDE : 

Article 1er : D’approuver la promesse de vente de l’immeuble sis 11 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;
Article 2 : De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine ;

Article 3 : De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES

Article 4 : De mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la rédaction du projet d’acte d’achat au nom de l’Administration communale d’AUBANGE.
Point n°24-Délibération n°37 : Décision de principe de procéder à l'acquisition de l'immeuble situé rue du Centre 11A à 6791 ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de la rénovation urbaine.
Le Conseil,

DECISION D’APPROBATION D’UNE PROMESSE DE VENTE POUR L’ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SITUE N°11A RUE DU CENTRE A ATHUS DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA FICHE 4 DE LA RENOVATION URBAINE D’ATHUS.

Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 4 "A La Rose" qui pour sa mise en œuvre nécessite l’acquisition d’immeubles rue de la Placette du Centre et notamment celui appartenant à Monsieur DAVREUX, à savoir le 11A rue du Centre à ATHUS ;

Vu sa décision n°42 du Collège Communal du 26 mars 2018 de confier cette mission au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche et de charger les Services Patrimoine et Rénovation urbaine ainsi que la juriste communale du suivi ;

Vu la décision n°48 du Collège Communal du 13 août 2018 prenant connaissance de l’estimation du bien, sis 11A rue du Centre à ATHUS, cadastré B 396N appartenant à Monsieur DAVREUX, d’un montant de 85.000€, en ce compris l’indemnité de remploi et les intérêts d’attente ; 

Considérant la promesse de vente établie le 07 décembre 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 85.000€, l’Administration communale en aura la jouissance à compter du 31 décembre 2020 ; maximum, les vendeurs en auront l’occupation précaire via paiement d’un montant mensuel de cent (100) euros à l’Administration Communale et ce, à dater du paiement du prix par cette dernière ; 

Vu le crédit 930/712-56/2018 OE 2014-0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Ville d’AUBANGE ;
Attendu l’avis de légalité favorable n°164/2018 rédigé le 10 décembre 2018 par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : D’approuver la promesse de vente de l’immeuble sis 11A rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

Article 2 : De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ;
Article 3 : De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES

Article 4 : De mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la rédaction de l’acte d’achat au nom de l’Administration communale d’AUBANGE.
Point n°25- Délibération n°38 : Décision de principe de se porter candidat acquéreur pour l’immeuble anciennement Waikiki situé Grand-Rue à 6791 ATHUS.
Le Conseil,
DECISION DE PRINCIPE D’ACQUERIR UN IMMEUBLE SIS RUE GRAND-RUE 49 A ATHUS CADASTRE COMMUNE D’AUBANGE – ATHUS/2ème DIVISION/SECTION B/1542M2. 

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant le subside obtenu dans le cadre des SAR pour l’immeuble le Midway, Grand-Rue à Athus ; 

Considérant qu’une acquisition plus large permettrait d’avoir un projet de plus grande envergure et une démolition unique ; 

Considérant le rapport de Madame ESCARMELLE Pénélope établi le 10/12/2018 disant que les deux bâtiments sont imbriqués et que la démolition sera très compliquée si on isole le bâtiment du Midway ;

Vu la délibération n°60 du Collège du 15/10/2018 décidant de solliciter une estimation de l’immeuble le Waikiki situé à la Grand-rue 49 à Athus auprès du géomètre expert immobilier ;

Vu le rapport d’expertise en date du 03/12/2018 réalisé par l’expert Yannik NAISSE, fixant la valeur en vente de gré à gré à 126.000 € ;

Vu la délibération n°61 du Collège Communal du 10 décembre 2018 décidant d’inscrire le point à la prochaine séance de Conseil communal;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Le principe d’acquérir un immeuble sis Grand-Rue, 49 à ATHUS cadastré COMMUNE D’AUBANGE- ATHUS/2ème DIVISION/SECTION B/1542M2 ;

CHARGE : Le Collège d’assurer le suivi.
Point n°26- Délibération n°39 : Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d'une réserve d'ouvriers polyvalents à temps plein à titre contractuel (h/f) - niveau E2 ou niveau D2 - pour le Service Travaux de la Ville d'Aubange.

Le Conseil siégeant publiquement,

Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d’une réserve d’ouvriers polyvalents à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Travaux de la Ville d’Aubange.
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des recrutements d’ouvriers polyvalents de différents niveaux de formation afin de pallier au turn-over des effectifs, à certains départ à la retraite, à des besoins de renfort ponctuels ;

Vu l’avis de légalité favorable n° 156/2018 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 05 décembre 2018 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

I) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’ouvriers polyvalents à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau E2 ou niveau D2 – pour le Service Travaux de la Commune d’Aubange.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences et qualités requises :

 En tant qu’ouvrier polyvalent, l’agent sera notamment capable de :

· Gérer le matériel et les matériaux :

· nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· faire preuve de flexibilité.

En tant qu’ouvrier polyvalent niveau D2, l’agent sera également capable de :

· assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),

· savoir prendre des initiatives.

III)    de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· Pour le niveau E2 : pas de diplôme exigé ;

· Pour le niveau D2 : être porteur d'un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon ou posséder le certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) et en lien avec l’emploi considéré. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ; 

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Messieurs Philippe LANOTTE et Pierre FECK sont désignés.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.

VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence (pour le niveau D2 uniquement) ;
· copie du permis de travail, le cas échéant,
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle.
VIII)    d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème E2 ou D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

Point n°27- Délibération n°40 : Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d’une réserve de Chefs de bureau administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) –niveau A1 – pour la Ville d’Aubange. 
Le Conseil siégeant publiquement,

Constitution d’une réserve de recrutement de Chefs de bureau administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) –niveau A1 – pour la Ville d’Aubange 

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu la Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
Vu l’Arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail ;

Considérant qu’une réserve de recrutement permet de faire face à d’éventuels besoins en ressources humaines et que l’administration communale d’Aubange ne dispose actuellement pas d’une réserve de recrutement de chefs de bureau administratif ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Vu l’avis de légalité favorable n° 166/2018 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 12 décembre 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E    :
X) le principe de constituer une réserve de recrutement de Chefs de bureau administratif temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau A1 – pour la Ville d’Aubange 
XI) de définir comme suit le profil de fonction :
Le grade correspond à celui de « Chef de bureau administratif » prévu dans le cadre de la circulaire relative aux principes généraux de la fonction publique locale (circulaire dite RGB).
Aptitudes et qualités requises

· capacité à établir rapidement le lien entre le cas concret et la norme de droit, l’agent aura des aptitudes à appréhender l’abstraction du droit public afin de sécuriser au mieux l’action concrète de l’administration sans la paralyser ;

· orienté résolution de problèmes, l’agent aura une capacité à penser l’action de l’administration, le champ du possible en fonction des contraintes  (moyens à engager pour porter un projet, cadre normatif à respecter, …) ;

· sens des responsabilités, l’agent aura à cœur de veiller à l’intérêt communal dans un cadre juridique balisé ;

· de nature curieuse, l’agent aura la capacité à s’informer et se former rapidement pour les sujets auxquels il n’a jamais été confronté, il fera preuve d’une grande polyvalence ;

· sens du service public, l’agent aura à cœur de veiller à l’image de la Commune par une disponibilité à l’égard des tiers  (citoyens, collègues et membres de l’autorité) ;

· orienté efficacité, l’agent veillera à imaginer la séquence d’action la plus légère pour atteindre les objectifs fixés par l’autorité à l’administration ;

· l’agent fera preuve de résilience et aura un minimum d’aptitudes pédagogiques : il fera preuve d’empathie à l’égard des subalternes éprouvant des difficultés face à des dossiers complexes et utilisera les dossiers plus problématiques pour faire progresser ceux-ci.
Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

XII) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être porteur d’un diplôme de l'enseignement universitaire ou assimilé. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

XIII) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur. Madame Luciana CRUCITTI est désignée.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

XIV) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

XV) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
XVI) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au Service du Personnel contre accusé de réception.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· justificatif(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
XVII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis. Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

XVIII) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°28- Délibération n°41 : Fixation des conditions de recrutement d'un Conseiller en prévention de niveau 1 ou de niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) - niveau D4 ou niveau A1 - pour la Ville d'Aubange et constitution d'une réserve de recrutement. 
Le Conseil siégeant publiquement,

Fixation des conditions de recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 1 ou niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 ou niveau A1 – pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu la Loi du 04 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;
Vu l’Arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail ;

Considérant la démission en date du 25 novembre de Madame LEFEBVRE Lucie, Conseiller en prévention de niveau 2 ;

Considérant que le SIPP d’Aubange est un SIPP Commun regroupant l’Administration communale d’Aubange, le CPAS d’Aubange et les Asbl communales ;

Considérant dès lors la nécessité de procéder au recrutement d’un nouveau Conseiller en prévention de niveau 2 au minimum ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Vu l’avis de légalité favorable sous réserve n° 161/2018 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 07 décembre 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E    :

XIX) le principe de procéder au recrutement d’un Conseiller en prévention de niveau 1 ou niveau 2 à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 ou niveau A1 – pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

XX) de définir comme suit le profil de fonction :

MISSIONS

Le conseiller en prévention (h/f) analyse les situations de travail et contrôle l'application de la réglementation du bien-être eu travail. Il/elle interagit avec l'employeur, les agents et les partenaires internes et externes, en vue de concevoir un plan global de prévention dans lequel s'inscrivent les plans annuels de mise en œuvre. Il/elle adopte une attitude stratégique en vue de prévenir de façon optimale les risques sur le lieu de travail.

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Analyser l'adéquation du poste de travail à la mission qui y est effectuée et au profil du travailleur.

· Analyser les causes à l'origine des maladies professionnelles.

· Analyser les projets de chantiers et remettre un avis en matière de prévention.

· Analyser les risques auxquels l'organisation et ses membres sont confrontés dans l'exercice de leurs missions.

· Etudier la charge de travail, l'adaptation du travail à l'homme, la prévention de la fatigue professionnelle et des facteurs psychosociaux.

· Etudier les facteurs influençant les accidents ou les incidents.

· Etudier les situations d'accidents de travail, et en déduire des mesures de prévention pour les situations ultérieures.

· Rendre un avis au sujet des instructions d'utilisation des produits dangereux, équipements de travail, prévention d'incendie...

· Rendre un avis concernant les résultats de l'analyse des risques.

· Rendre un avis l'employeur concernant les aspects qui peuvent avoir un impact sur le bien-être des travailleurs.

· Rendre un avis relatif à l'hygiène des lieux de travail.

· Rendre un avis relatifs à l'organisation des lieux de travail, aux facteurs d'ambiance, aux équipements de travail, aux produits dangereux, aux équipements collectifs et individuels...

· Rendre un avis sur l'environnement de travail.

· Rendre un avis sur les procédures à suivre en cas de danger grave et immédiat.

· Elaborer le plan global de prévention.

· Elaborer les plans annuels d'action nécessaires à la réalisation du plan global de prévention.

· Rédiger des avis relatifs aux procédures en cas d'incendie.

· Rédiger des avis sur l'hygiène, les facteurs d'ambiance et d'organisation des lieux et des postes de travail.

· Rédiger des rapports d'information et des recommandations à l'attention de la ligne hiérarchique et de l'employeur.

· Rédiger le rapport annuel relatif à la gestion des risques.

· Coordonner la mise en œuvre de la politique de prévention de l'administration.

· Coordonner les interventions des partenaires externes de prévention (SEPP, SIAMU, SFP Emploi...).

· Estimer les risques et leur importance.

· Proposer des mesures de prévention relatives au plan global de prévention et au plan annuel d'action.

· Alerter l'employeur en cas de risque relatif au bien-être des travailleurs.

· Identifier les dangers, les risques d'incident sur le terrain.

· Mesurer les facteurs relatifs aux ambiances de travail (éclairage, température, degré d'humidité, vitesse de l'air, ventilation, entre autres).

· Rappeler les mesures de sécurité à prendre au personnel de terrain.

· S'assurer de la mise en œuvre de mesures ou activités de prévention pour les incidents et accidents.

· S'assurer que l'administration respecte la réglementation en matière de bien-être au travail.

· S'assurer que le personnel respecte les principes de l'ergonomie dans l'exercice de leur fonction.

· S'assurer que les postes de travail de l'organisation sont conformes à la réglementation.

· Vérifier l'adéquation des techniques et conditions de travail.

· Accompagner l'employeur dans la priorisation des mesures de prévention à mettre en œuvre et dans l'application des mesures de la loi du bien-être au travail.

· Collaborer avec la médecine du travail.

· Collaborer avec le conseiller en prévention psychologue dans le cadre de l'analyse de la charge psychosociale.

· Collaborer avec le personnel technique de l'administration pour étudier avec eux les mesures de préventions relatives aux chantiers.

· Collaborer avec le service externe de préventions du bien-être au travail.

· Collaborer avec les personnes de confiance de l'administration.

· Collaborer avec les représentants des organisations syndicales.

· Collaborer avec les représentants des sociétés d'assurance.

· Conseiller l'employeur au sujet des actions qu'il entreprend pour appliquer les principes de la loi du bien-être au travail.

· Conseiller l'employeur sur les mesures à prendre pour éviter les risques d'accident de travail, de maladie professionnelle...

· Conseiller l'employeur sur les mesures de sécurité et prévention à prendre, les équipements de protection à mettre à disposition, à la suite des accidents de travail.

· Conseiller les agents concernant la posture qu'ils adoptent sur les lieux de travail.

· Ecouter les témoignages, les plaintes, des agents pour se représenter les difficultés rencontrées en matière de bien-être au travail au sein de l'organisation.

· Participer à l'élaboration des plans de formation du personnel pour les aspects relatifs au bien-être au travail.

· Participer aux procédures « premiers secours »
Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Se tenir au courant des évolutions relatives à la législation et aux évolutions en matière de bien-être au travail.

· Assurer le suivi le suivi administratif des documents, dossiers et rapports relatifs au bien-être au travail.

· Centraliser les informations relatives au registre de violence au travail.

· Déclarer les maladies professionnelles.

· Organiser des réunions permettant des échanges relatifs au bien-être au travail.

· Préparer les réunions de travail relatives à la prévention sécurité et au bien-être au travail.

· Informer l'organisation et ses membres au sujet des droits et obligations relatifs au bien-être au travail.

· Présenter les informations relatives à l'analyse des risques de l'administration aux représentants de la ligne hiérarchique et de l'autorité.

· Répondre aux questions relatives au bien-être au travail.

· Enquêter sur le terrain pour objectiver les risques et leur importance.

· Investiguer au sujet des causes des accidents de travail.

· Observer le contexte des incidents pour mieux comprendre ce qui s'est déroulé et proposer des solutions.

· S'entretenir avec les membres de l'administration au sujet d'incidents qui concernent leur bien-être au travail.

· Visiter les lieux de travail.

XXI) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· pour le niveau D4 : être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

pour le niveau A1 : être belge puisque la fonction à exercer comporte une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et a pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de la Commune ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· pour le niveau D4 : être porteur d’un diplôme de l’Enseignement Secondaire Supérieur ou posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme de l'enseignement secondaire supérieur ou posséder un diplôme de chef d’entreprise homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) ou posséder un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon.

pour le niveau A1 : être porteur d’un diplôme de l'enseignement universitaire ou assimilé.
En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

· Avoir réussi la formation de Conseiller en prévention de niveau 2 ou de niveau 1 ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :
· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;
· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.
Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve.

XXII) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur Philippe LANOTTE est désigné.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

XXIII) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

XXIV) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
XXV) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au Service du Personnel contre accusé de réception.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du diplôme de Conseiller en prévention niveau 1 ou niveau 2 ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· justificatif(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
XXVI) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 ou D4 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

XXVII) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°29- Délibération n°42 : Fixation des conditions de recrutement d'un Conseiller en Rénovation Urbaine à temps plein à titre contractuel (h/f) - niveau A1 - pour la Ville d'Aubange et constitution d'une réserve de recrutement. 
Le Conseil siégeant publiquement,
Fixation des conditions de recrutement d’un Conseiller en Rénovation Urbaine à temps plein à titre contractuel (h/f) - niveau A1 - pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement.

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant le projet de rénovation et revitalisation urbaine pour la ville d’Athus ;

Considérant qu’il a été accordé à Madame THIRY Emilie, Conseiller en rénovation urbaine, une suspension de contrat pour congé sans solde à partir du  26 novembre 2018 pour une durée d’un an renouvelable une fois ;

Considérant que dans ce cadre, il est indispensable pour la Ville d’Aubange de procéder au recrutement d’un conseiller en matière de rénovation urbaine ;

Vu l’avis de légalité favorable sous réserve n° 158/2018 donné par le Directeur financier de la Ville d’Aubange en date du 06 décembre 2018 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

XXVIII) le principe de procéder au recrutement d’un Conseiller en Rénovation Urbaine à temps plein à titre contractuel (h/f) - niveau A1 - pour la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

XXIX) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

Le grade correspond à celui de « Chef de bureau administratif » prévu dans le cadre de la circulaire relative aux principes généraux de la fonction publique locale (circulaire dite RGB).

Les missions du Conseiller en rénovation urbaine sont les suivantes :

En collaboration avec le responsable du Service urbanisme, le Directeur Général et le Collège communal, la mission principale sera le suivi de la bonne mise en œuvre du projet de rénovation urbaine pour la ville d’Athus.

Le rôle essentiel du Conseiller en rénovation urbaine est de porter le projet, d’en assurer la mise en œuvre pratique.

Il devra assurer la coordination et les synergies entre tous les intervenants.

Le projet de rénovation urbaine se déclinera sous trois aspects :

· le suivi des fiches projets tel que défini dans le projet agréé par la Région wallonne ;

· la supervision du projet de remise en ordre des quartiers dans le périmètre de rénovation urbaine (selon la méthode pluridisciplinaire arrêtée) ;

· l’aspect « veille urbanistique et stratégique » du projet (notamment via la recherche de subsides) ainsi que la promotion du projet vis-à-vis des tiers (investisseurs, architectes,…) ;

D’une part, du côté technique, avec le suivi du montage des projets :

· rédaction des cahiers des charges de marché de services et suivi de la procédure de marché public,

· encadrement des auteurs de projet et approbation du projet aux différents stades définis par le CSC,

· présentation Collège et Conseil communal pour approbation.

D’autre part, le volet administratif, selon les directives de la Région wallonne :

· rédaction des conventions annuelles et approbation auprès du Collège et du Conseil communal,

· rédaction du rapport d’activités de la rénovation urbaine,

· suivi de l’obtention des subsides.

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.
XXX) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge puisque la fonction à exercer comporte une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et a pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de la Commune ;

· jouir des droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue de la région linguistique jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· être porteur d’un Master (ou anciennement Licence). En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;
Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :
· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;
· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

· d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : aucun membre n’a été désigné à cet effet.

· Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.
XXXI) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
XXXII) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
XXXIII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au Service du Personnel contre accusé de réception.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· justificatif(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant ;
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,
· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
XXXIV) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

XXXV) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
COMMUNICATION
Point n°30- Délibération n°43 : Courrier du Service public de Wallonie intérieur action sociale, Direction de la Tutelle financière, Cellule fiscale Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR approuvant la délibération du 8 novembre 2018 par laquelle le Conseil communal d’AUBANGE établit pour l’exercice 2019 une taxe communale sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air.

POINT EN URGENCE 
Point en urgence- Délibération n°44 : Demande d’un crédit de trésorerie, conclu dans le cadre du fonctionnement du C.R.A.C. long terme, dans le cadre de la problématique de la peste porcine

Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre régional d’Aide aux Communes chargé de la gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : « C.R.A.C. ») ainsi que les articles L3311-1 à L3313-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 13 décembre 2018 relative à l’octroi de prêts de trésorerie au travers du compte CRAC long terme d’une durée maximale de 5 ans au bénéfice des communes subissant la crise de la peste porcine africaine se voyant privées temporairement de recettes relatives aux ventes de bois en 2018 et 2019 ;

Vu la décision du Collège communal en date du 29 novembre 2018 ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

A l’unanimité :  

Art. 1er

De solliciter un crédit de trésorerie pour l’année 2018 d’une durée de 5 ans s’élevant à un montant de 215.468 €

Art. 2.

D’approuver les termes de la convention particulière ci-annexée.

Art. 3.

De s’engager à respecter les conditions qui sont liées à l’octroi du crédit.

Art. 4.

D’inscrire les montants nécessaires au remboursement du crédit à partir du budget 2019 jusqu’au total remboursement, soit en 2023.

Art. 5.

De respecter l’équilibre tant à l’exercice propre qu’au global ainsi qu’au niveau de la trajectoire budgétaire quinquennale. Le cas échéant, de s’engager dans les 3 mois à adopter un plan de convergence.

Art. 6.

D’informer de cette décision le Centre Régional d’Aide aux Communes.

La séance est levée à 22h00.
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